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Avertissement : La description d’une actualité, d’un rapport ou d’une étude scientifique dans ce document ne présume en rien de l’opinion du CEA sur ses conclusions et
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Synthèse d’articles

Selon RTE en France, les perspectives pour la sécurité d’approvisionnement en
électricité lors de l’hiver 2023-2024 sont beaucoup plus favorables que l’an passé.
Le risque de déséquilibre entre l’offre et la demande en électricité est jugé «
faible » par le gestionnaire du réseau, même si la situation ne peut être
considérée comme nominale. En Europe, l’ENTSOE ( Réseau européen des
gestionnaires de réseau de transport d'électricité), souligne dans son dernier
rapport les résultats globalement favorables en matière d'adéquation. Des
risques régionaux dus à la sensibilité de la demande à la température sont
identifiés notamment en France. Ils ne sont présents que dans des conditions
météorologiques extrêmes combinées à d'importantes interruptions non
planifiées.

Mais à l’entrée de l’hiver, qu’en est-il vraiment de l’état d’esprit des Français sur
le sujet ? Sont-ils prêts à maintenir des efforts de sobriété ? Il est tout d’abord
important de noter que nombreux sont ceux en situation de précarité
énergétique. Ainsi, le 23 novembre 2023, un collectif de 24 associations a alerté
sur le fait que la précarité énergétique est un phénomène qui continue de
s’amplifier malgré des avancées législatives. Le 30/11 l’Observatoire National de la
Précarité Energétique a publié le tableau de bord de la précarité énergétique
2023 (édition de novembre) : si elle avait diminué de près de 2 points entre 2012
et 2021 pour atteindre 11,7% des ménages, elle connait toutefois une
augmentation depuis 2020 et atteint 3,4 millions de ménages. Les chiffres sont
plus élevés lorsque l’on interroge le ressenti : en effet, 1 Français sur 5 déclare
avoir souffert du froid au cours de l’hiver 2022-2023, pendant au moins 24 heures
dont 42% pour des raisons financières. 79% des Français déclarent également
avoir restreint le chauffage chez eux pour ne pas avoir de factures trop élevées,
soit 10 points de plus par rapport à l’enquête du Médiateur national de l’énergie
de 2022. Dans l’enquête Ifop publiée le 22/11 relative à l’opinion et aux
comportements des Français, les auteurs relèvent que la précarité énergétique
semble toucher plus fortement les ruraux : 54% des interrogés de la population
rurale vivant en France métropolitaine ont déjà renoncé à chauffer leur
logement, contre une moyenne nationale de 42%.

Concernant la sobriété, le baromètre sobriété et modes de vie de l’ADEME indique
que cette notion a plutôt une connotation positive au sein des ménages Français,
mais la perception se dégrade parmi les ménages qui ressentent la plus forte
contrainte budgétaire. Si dans la majorité des cas les Français semblent enclins à
l’idée de renforcer leurs efforts de sobriété, ce baromètre note tout de même une
réticence vis-à-vis de 3 pratiques qui pèsent le plus lourd dans la balance
environnementale : l’usage de la voiture, la consommation de viande et le transport
aérien. 

Le baromètre IPSOS pour Enedis, fait un constat similaire : 90% des Français
déclarent avoir fait des efforts pour réduire leur consommation d'énergie, le pouvoir
d’achat étant l’élément incitant le plus les Français à réduire leur consommation
énergétique (66%). Du côté des mairies, ce sondage nous indique que la sobriété
énergétique est un enjeu prioritaire pour plus de 80% des maires et que
l’investissement des maires dans la sobriété énergétique s’inscrit désormais dans la
durée. 

Pour les entreprises, le baromètre Bpifrance Le Lab et Rexecode indique que les
mesures de sobriété énergétique semblent avoir en partie porté leurs fruits : 49 %
des dirigeants des PME/TPE interrogés estiment que leur consommation d’énergie a
diminué à production donnée. 78% des sondés estiment que ces baisses seraient
pérennes. En dépit de la réduction de consommation, près de 2/3 des dirigeants ont
quand même vu leur facture énergétique augmenter.
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AJUSTEMENT DEMANDE/OFFRE - SOBRIÉTÉ

EnR
Crise dans l’éolien
Synthèse d’articles

L'énergéticien allemand Siemens Energy a annoncé une perte nette
annuelle de 4,59 milliards d'euros. Défaillances techniques, hausse des
taux d’intérêt et difficultés d’approvisionnement ont touché l’entreprise.
Toutefois, au cœur de la transition énergétique, celle-ci est stratégique
pour l’Allemagne qui prévoit un plan de sauvetage de 15 milliards
d'euros (voir article du 15/11 de Connaissance des énergies).

La filière britannique de l’éolien en mer fait également face à des
difficultés. Notamment du fait de l’augmentation des coûts des
matériaux, le gouvernement britannique est contraint d’augmenter le
prix plafond de l'électricité dans ses appels d’offres. L’ancien plafond
était en effet insuffisant pour rendre ces projets rentables (voir article du
16/11 du Figaro).

INFRASTRUCTURES ÉNERGÉTIQUES

Les réseaux électriques en alerte
Synthèse d’articles

Comme mentionné dans la revue de presse d’octobre 2023, l’alerte sur une
réforme nécessaire des réseaux électriques et de leur planification a également
été lancée au Royaume-Uni afin de résorber le retard des projets en attente de
connexion (représentant environ 400 GW, bien qu’un grand nombre de ces
projets ont peu de chance de se réaliser). Le gestionnaire de réseau de transport
britannique National Grid a augmenté ses plans d’investissement au Royaume-
Uni et aux Etats-Unis de 2 milliards de $ d’ici 2026 par rapport à ce qui était
prévu en mai (voir article du 9/11 de The Guardian).

Plans d’action pour les réseaux
Commission européenne

La Commission européenne a publié un plan d’action européen pour les réseaux le
28/11 alors qu’environ 40% des réseaux de distribution européens ont plus de 40 ans
et doivent être modernisés. 14 actions sont donc proposées avec pour objectif
d’accélérer la mise en œuvre et de développer des projets d’intérêt commun,
d’améliorer la planification à long terme et une meilleure utilisation du réseau,
d’introduire des incitatifs réglementaires, d’améliorer l’accès au financement et
d’accélérer l’octroi des autorisations et l’engagement du public, et enfin de renforcer
les chaînes d’approvisionnement du réseau. La Commission estime à 584 milliards
d’euros les investissements nécessaires à ce sujet jusqu’en 2030 (voir article du 29/11
de la Commission).

https://assets.rte-france.com/prod/public/2023-11/Synthese-analyse-passage-hiver-2023-2024.pdf
https://eepublicdownloads.entsoe.eu/clean-documents/sdc-documents/seasonal/WOR2023/1_Winter%20Outlook%202023-2024_Report.pdf
https://eepublicdownloads.entsoe.eu/clean-documents/sdc-documents/seasonal/WOR2023/1_Winter%20Outlook%202023-2024_Report.pdf
https://www.journee-precarite-energetique.fr/espace-presse/
https://onpe.org/news_tableau_de_bord/tableau_de_bord_de_la_precarite_energetique_2023_edition_novembre_2023
https://onpe.org/news_tableau_de_bord/tableau_de_bord_de_la_precarite_energetique_2023_edition_novembre_2023
https://www.ifop.com/publication/inflation-hausse-du-cout-de-lenergie-et-precarite-energetique-les-habitants-des-zones-rurales-en-premiere-ligne/
https://librairie.ademe.fr/cadic/8294/Barometre-Sobrietes-Modes-de-vie-Representations-des-Francais-Synthese.pdf
https://www.enedis.fr/presse/barometre-ipsos-pour-enedis-le-regard-des-francais-et-des-elus-sur-la-sobriete-energetique#:~:text=Certaines%20pratiques%20se%20sont%20g%C3%A9n%C3%A9ralis%C3%A9es,d'%C3%A9lectricit%C3%A9%20(78%25).
https://presse.bpifrance.fr/103632/
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/le-fabricant-allemand-deoliennes-siemens-energy-annonce-une-lourde-perte-231115
https://www.lefigaro.fr/societes/londres-remonte-le-prix-de-l-eolien-en-mer-pour-relancer-la-filiere-20231116
https://www.lefigaro.fr/societes/londres-remonte-le-prix-de-l-eolien-en-mer-pour-relancer-la-filiere-20231116
https://www.theguardian.com/business/2023/nov/09/national-grid-steps-up-clean-energy-plans-amid-35bn-record-spend
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2023%3A757%3AFIN&qid=1701167355682
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=COM%3A2023%3A757%3AFIN&qid=1701167355682
https://france.representation.ec.europa.eu/informations/la-commission-presente-des-mesures-visant-accelerer-le-deploiement-des-reseaux-electriques-2023-11-29_fr
https://france.representation.ec.europa.eu/informations/la-commission-presente-des-mesures-visant-accelerer-le-deploiement-des-reseaux-electriques-2023-11-29_fr


Etat des lieux et prospective de l’emploi dans la transition
énergétique
Synthèse d’articles

L’AIE a également publié sa 2ème évaluation annuelle du nombre d’emplois dans le
secteur énergétique au niveau mondial. L’organisation considère que le secteur
emploie plus de 67 millions de personnes en 2022, soit une hausse de 3,5 millions
d’emplois par rapport à la période post-Covid. Le secteur des énergies propres
emploie depuis 2021 plus de travailleurs que le secteur des combustibles fossiles (35
millions versus 32 millions). Plus de la moitié de la croissance de l'emploi au cours de
cette période est attribuable à cinq secteurs seulement : l'énergie solaire
photovoltaïque, l'énergie éolienne, les véhicules électriques et la fabrication de
batteries, les pompes à chaleur et enfin l'extraction de minéraux critiques (voir le
rapport de l’AIE). 

L’Irena estime que le secteur énergétique pourrait employer au total en 2030 entre
101 et 134 millions de personnes selon le scénario choisi. A cette même période, les
pertes d’emplois dans les énergies actuelles (autour de 12 millions) seraient
compensées par les emplois créés à la fois dans les renouvelables (11 millions) et dans
les secteurs relatifs à la transition énergétique (les réseaux, l’efficacité énergétique, les
infrastructures de recharge des véhicules électriques, etc.) autour de 34 millions
d’emplois. (voir le rapport IRENA).
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La représentation de la mobilité électrique
Etude Cetelem

Une étude de l’Observatoire Cetelem montre que si 72% des Français croient au
progrès technologique pour faire émerger une voiture plus vertueuse, seuls
38% pensent que la voiture électrique (VE) remplacera complètement la voiture
thermique (contre 54% dans le monde).  Toutefois, pour la première fois, les VE
sortent premières des intentions d’achat. Parmi les principaux obstacles, l’étude
relève notamment le coût. Ainsi, 53% des interrogés ne souhaitent pas passer à
l’électrique du fait du coût trop élevé de cet investissement. Une préférence
forte est accordée aux marques européennes pour plus de 8 personnes
interrogées sur 10, seuls 28% des Français étant prêts à acheter un modèle
chinois, alors que le marché chinois et ses marques connaissent une croissance
exponentielle.

Quelle mobilité par avion dans l’avenir ?
Sondage Odoxa

Un sondage Odoxa pour Agipi, Challenges et BFM Business s’est intéressé à
l’opinion des Français sur l’avion et constate que ce dernier perd en popularité.
Ainsi, la part des Français interrogés prenant l’avion au moins une fois par an a
diminué, passant de 30% en janvier 2022 à 26% en octobre 2023. En outre, 59%
des interrogés se disent prêts à moins utiliser ce moyen de transport « afin que
la France fasse des économies d’énergie ». (voir le sondage du 09/11).

Une prospective sur la fréquence des trajets en avion
Etude de BL-Evolution du 13/11

Dans une étude commandée par Greenpeace France, le cabinet de conseil BL
évolution cherche à répondre à la question « à quelle fréquence pouvons-nous
(encore) prendre l’avion ? » si l’on souhaite garder une trajectoire compatible avec
l’objectif de limiter à 1,5°C le réchauffement climatique par rapport à la période
préindustrielle. D’après un certain nombre d’hypothèses, notamment en faisant
converger peu à peu l’empreinte aérienne moyenne d’une personne de nationalité
française vers l’empreinte aérienne moyenne d’un être humain, il est calculé que les
Français·es pourraient réaliser un unique aller-retour long-courrier chacun entre 2023
et 2029. Le budget restant après 2029 offrirait un autre aller-retour long-courrier par
Français·e jusqu’en 2043, soit deux voyages dans les 20 prochaines années puis un
résidu marginal jusqu’en 2050. Le rapport conclut sur l’importance d’un débat
démocratique pour définir les usages de l’avion jugés plus prioritaires que d’autres
(voir l’étude du 13/11).

EMPLOI

Une note du Conseil d’analyse économique, publiée le 15/11, s’intéresse aux effets
qu’auraient une hausse du prix du carbone sur les entreprises (hypothèse de 100
euros la tonne de CO2) et in fine sur l’emploi. Les auteurs nuancent fortement l’idée
que la transition énergétique serait synonyme de suppression massive des emplois et
invitent à garder une trajectoire européenne crédible d’augmentation du prix du
carbone. Ainsi, au niveau macroéconomique, avec l’hypothèse de la taxe carbone, les
conséquences sur l’emploi seraient limitées en France, les entreprises adaptant leur
mix énergétique en fonction. En outre, cette tarification serait sûrement menée au
niveau européen, en parallèle d’un mécanisme d’ajustement aux frontières qui
diminuerait les risques de concurrence internationale. Un autre résultat également
important du rapport est le fait que les plus nombreuses réallocations de l’emploi se
feraient au sein d’un même secteur, du fait de la forte hétérogénéité entre
entreprises, (voir article du 15/11 des Echos).

POLITIQUES INTÉRIEURES

Actualités en Allemagne
Synthèse d’articles

Le 01/11, le Ministre allemand des Finances a jugé irréaliste l'objectif du
gouvernement de fermer les centrales à charbon du pays en 2030, en
particulier vis-à-vis des besoins importants en électricité et à bas coût de leurs
industriels. Le 09/11, l'Allemagne a d’ailleurs dévoilé un plan d'aide de près de 30
milliards d'euros jusqu'en 2028 pour réduire les prix de l'électricité de son
industrie, au travers de baisse des taxes sur l’électricité et de dispositifs
compensant les coûts d'achats de certificats de CO2 (voir article du 13/11
d’Usine Nouvelle). Le Fond Monétaire International a toutefois fortement
critiqué ces subventions qui feraient porter le risque d’une hausse des prix de
l’électricité pour ceux ne bénéficiant pas de ces aides (voir article du 08/11 de
Connaissance des énergies).

Le 15/11, la Cour constitutionnelle allemande a invalidé l’utilisation par le
gouvernement en février 2022 d’un reliquat  budgétaire de 60 milliards d’euros,
destiné à l’origine à la lutte contre la pandémie du Covid-19, pour alimenter un «
fonds pour la transformation et le climat », dont par exemple des subventions pour
des usines de semi-conducteurs, pour la modernisation du réseau ferroviaire ou le
remplacement des chaudières à gaz des particuliers.(voir article du 15/11 des Echos).
Pour le ministre de l’économie allemand, cette décision va avoir des conséquences
très fortes sur les investissements dans le solaire, les batteries ou l'acier vert. Cela
fragilise également les budgets 2023 et 2024, ainsi que les fonds spéciaux dont ont
recours les Länder allemands alors que l’Allemagne a des besoins massifs
d'investissements pour atteindre ses objectifs climatiques. Rappelons ainsi qu’elle
s'est engagée à atteindre 80% d'électricité renouvelable d'ici 2030 (voir article du 21/11
de Connaissance des énergies). 

https://www.iea.org/reports/world-energy-employment-2023
https://www.irena.org/Publications/2023/Nov/World-Energy-Transitions-Outlook-2023-vol2#:~:text=Copy%20url%20Copied-,World%20Energy%20Transitions%20Outlook%202023%3A%201.5%C2%B0C%20Pathway%2C%20Volume,compared%20to%20current%20policy%20settings
https://observatoirecetelem.com/lautomobiliste-en-plein-brouillard
https://www.odoxa.fr/sondage/lavion-na-plus-la-cote-les-francais-surtout-les-jeunes-sont-de-plus-en-plus-nombreux-a-moins-vouloir-le-prendre/
https://www.bl-evolution.com/publication/etude-a-quelle-frequence-pouvons-nous-encore-prendre-lavion/?utm_content=171212488&utm_medium=social&utm_source=linkedin&hss_channel=lcp-2230188
https://www.cae-eco.fr/choc-de-l-energie-prix-du-carbone-et-emploi
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/transition-energetique-les-menaces-sur-lemploi-sont-limitees-2029235
https://www.usinenouvelle.com/article/l-allemagne-approuve-un-plan-a-30-milliards-d-euros-pour-reduire-les-prix-de-l-electricite-pour-ses-entreprises.N2194238
https://www.usinenouvelle.com/article/l-allemagne-approuve-un-plan-a-30-milliards-d-euros-pour-reduire-les-prix-de-l-electricite-pour-ses-entreprises.N2194238
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/le-fmi-critique-le-projet-allemand-de-subventionner-lelectricite-pour-lindustrie-231108
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/le-fmi-critique-le-projet-allemand-de-subventionner-lelectricite-pour-lindustrie-231108
https://www.lesechos.fr/monde/europe/allemagne-la-justice-remet-en-cause-les-projets-budgetaires-de-la-coalition-2029134
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/lallemagne-tire-les-premieres-lecons-de-la-censure-de-ses-plans-budgetaires-231121
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/lallemagne-tire-les-premieres-lecons-de-la-censure-de-ses-plans-budgetaires-231121
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HYDROGÈNE

European Hydrogen Backbone : nouveau rapport, mise à jour
des projections CROSS BORDER PROJECTS AND COSTS UPDATE
Rapport de European Hydrogen Backbone

L'initiative European Hydrogen Backbone (EHB) (consortium de trente-trois
opérateurs d'infrastructures gazières) a publié une nouvelle édition de son
rapport sur le futur réseau hydrogène de l’Europe et liste ainsi 40 projets
concrets portés par les membres de la coalition. Représentant un réseau de 31
500 km, ils pourraient être mis en service avant le début de la prochaine
décennie. Cependant, les auteurs revoient leurs estimations de coûts de
canalisation à la hausse, en imputant (chiffres à l’appui) cette hausse à la forte
inflation qui prévaut depuis quelques années.

Commission launches first European Hydrogen Bank auction
with €800 million of subsidies for renewable hydrogen
production
Article de la Commission Européenne

La Commission a lancé le 23/11 la première vente aux enchères dans le cadre de la
Banque européenne de l'hydrogène pour soutenir la production d'hydrogène
renouvelable en Europe, avec un montant initial de 800 millions d'euros
provenant des recettes du système d'échange de quotas d'émission, acheminé
par l'intermédiaire du Fonds pour l'innovation. Les producteurs d'hydrogène
renouvelable peuvent demander une aide sous la forme d'une prime fixe par
kilogramme d'hydrogène produit. Cette prime est destinée à combler l'écart
entre le prix de production et le prix que les consommateurs sont actuellement
prêts à payer, sur un marché où l'hydrogène non renouvelable est encore moins
cher à produire. Même si cette annonce était attendue, il s’agit d’une étape
importante dans la politique européenne de l’hydrogène.

European Parliament and member states agree to water down
hydrogen infrastructure rules
Article de Hydrogeninsight

Le « paquet gaz bas carbone et hydrogène » proposé par l’UE dans le cadre du « Fit-
for-55 » poursuit son parcours législatif. Fin novembre, un accord a été trouvé entre
le Parlement Européen et le Conseil sur certaines modalités de la directive associée
au Paquet. En particulier, la liberté d’action en matière d’investissement («
horizontal unbundling ») a été différenciée entre les DSO (opérateurs des réseaux
de distribution) et les TSO (opérateurs des réseaux de transport), seuls ces derniers
étant soumis à des règles strictes.

Germany does not know how it will fund its green hydrogen plans
after court removes €60bn from federal budget
Article de Hydrogeninsight

Revers pour l’exécutif allemand, qui se voit amputé par la Cours Constitutionnelle
d’un budget de 60 milliards d’euros pour financer la transition énergétique, dont
plus de 18 milliards d’euros prévus pour l’hydrogène vert. Le gouvernement
allemand n’a pas encore précisé comment il compte financer le trou ainsi créé.

RESSOURCES

Lithium: Des prix en forte baisse…
Synthèse d’articles

Après de très fortes hausses du prix du lithium, atteignant des sommets en
2022, celui-ci connaît désormais une chute de son prix, notamment en
novembre 2023, de 20% en moyenne sur le mois. Cette chute risque de durer au
moins pendant deux années selon Bloomberg. L’une des principales raisons de
cette baisse est un excédent de l’offre bien trop important, alors qu’au même
moment, la demande baisse, du fait de taux d’intérêt élevés et d’incertitude sur
la reprise de l’économie mondiale et donc de la vente de véhicules électriques
(voir article du 27/11 de Géo et article du 27/11 de RFI).
 

…Mais des investissements français toujours présents

Les entreprises continuent d’investir dans ce minerai : l’entreprise minière et
métallurgique française Eramet a ainsi fait l’acquisition de plusieurs gisements
de lithium au Chili. L’extraction du lithium est très stratégique dans la
production des véhicules électriques, et notamment des batteries, alors que la
vente de nouveaux véhicules thermiques doit s’arrêter dans l’Union européenne
à partir de 2035. (voir article du 14/11 d’UsineNouvelle). Eramet a d’ailleurs
inauguré son usine pilote de recyclage des batteries de voitures électriques, une
version réduite de la future usine que le groupe prévoit à Dunkerque pour 2027.
L’un des objectif est de s’assurer de la rentabilité économique du recyclage des
batteries, alors que ce marché est en plein essors et que les enjeux de sécurité
d’approvisionnement sont au coeur des réflexions des industriels européens
actuellement (voir article du 15/11 d’UsineNouvelle).

Critical Raw Materials Act
Conseil européen

Le Conseil et le Parlement parviennent à un accord provisoire pour renforcer
l'approvisionnement en matières premières critiques. Cet accord maintient les
objectifs généraux de la proposition initiale mais consolide plusieurs éléments. Il
ajoute l'aluminium à la liste des matières premières stratégiques et critiques, relève
le niveau de référence pour le recyclage, précise la procédure d'octroi des
autorisations pour les projets stratégiques et exige que les entreprises concernées
procèdent à une évaluation des risques liés à la chaîne d'approvisionnement en ce
qui concerne les matières premières stratégiques. L'accord provisoire doit désormais
être approuvé et formellement adopté par les deux institutions (voir Communiqué
de presse de la Conseil européen du 13/11).

https://ehb.eu/files/downloads/EHB-2023-20-Nov-FINAL-design.pdf
https://ehb.eu/files/downloads/EHB-2023-20-Nov-FINAL-design.pdf
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_5982
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_5982
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_23_5982
https://www.hydrogeninsight.com/policy/european-parliament-and-member-states-agree-to-water-down-hydrogen-infrastructure-rules/2-1-1561852
https://www.hydrogeninsight.com/policy/european-parliament-and-member-states-agree-to-water-down-hydrogen-infrastructure-rules/2-1-1561852
https://www.hydrogeninsight.com/policy/germany-does-not-know-how-it-will-fund-its-green-hydrogen-plans-after-court-removes-60bn-from-federal-budget/2-1-1561260
https://www.hydrogeninsight.com/policy/germany-does-not-know-how-it-will-fund-its-green-hydrogen-plans-after-court-removes-60bn-from-federal-budget/2-1-1561260
https://www.bloomberg.com/news/articles/2023-11-26/sodium-in-ev-and-storage-batteries-may-herald-another-shakeup?leadSource=uverify%20wall
https://www.geo.fr/geopolitique/pourquoi-prix-lithium-est-il-en-chute-libre-demande-offre-production-vehicules-electriques-ralentissement-ventes-217697#:~:text=Depuis%20janvier%202023%2C%20et%20particuli%C3%A8rement,deux%20prochaines%20ann%C3%A9es%2C%20rapporte%20Bloomberg.&text=Les%20prix%20du%20lithium%20sont,semblent%20pas%20pr%C3%A8s%20de%20remonter.
https://www.rfi.fr/fr/podcasts/chronique-des-mati%C3%A8res-premi%C3%A8res/20231126-lithium-la-demande-insuffisante-pour-absorber-l-offre
https://www.usinenouvelle.com/article/apres-l-argentine-eramet-choisit-le-chili-pour-muscler-sa-filiere-lithium.N2194798
https://www.eramet.com/fr/groupe/eramet-inaugure-une-usine-pilote-de-recyclage-de-batteries-de-vehicules-electriques-a-trappes/
https://www.eramet.com/fr/groupe/eramet-inaugure-une-usine-pilote-de-recyclage-de-batteries-de-vehicules-electriques-a-trappes/
https://www.usinenouvelle.com/editorial/eramet-lance-son-site-pilote-pour-recycler-des-batteries-derniere-etape-avant-son-usine.N2195508
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/13/council-and-parliament-strike-provisional-deal-to-reinforce-the-supply-of-critical-raw-materials/
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2023/11/13/council-and-parliament-strike-provisional-deal-to-reinforce-the-supply-of-critical-raw-materials/
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The Greenhouse Gas Footprint of Liquefied Natural Gas (LNG)
Exported from the United States
Article de Robert W. Howarth de Cornell University

Ce document présente une évaluation du cycle de vie complet des émissions de
gaz à effet de serre provenant du GNL. Ces émissions dépendent du type de
méthanier utilisé pour transporter le GNL et sont beaucoup plus importantes
lorsque le GNL est transporté par des méthaniers plus anciens, fonctionnant à la
vapeur et utilisant du fioul lourd. 

Dans tous les scénarios envisagés dans cette étude, les émissions totales de gaz
à effet de serre provenant du GNL seraient plus importantes que celles
provenant du charbon, allant de 24 % à 274 %. C’est un point d’attention à
souligner alors qu’à l’approche de l’hiver en France par exemple, les opérateurs
Français de transport de gaz préconisent des imports soutenus en GNL pour
maintenir le système en équilibre et que selon les données de la Global Oil and
Gas Exit List, l'industrie prévoit une augmentation de 162 % de la capacité
d'exportation de GNL.

Les industries fossiles face à la transition
Synthèse d’articles

Dans un nouveau rapport (The Oil and Gas Industry in Net Zero Transitions ), l'AIE
indique que les producteurs de pétrole et de gaz ne représentent que 1 % du total
des investissements dans les énergies propres au niveau mondial. La volatilité des
prix des combustibles fossiles pourrait faire fluctuer les recettes d'une année à l'autre,
et, selon l’AIE, le pétrole et le gaz vont devenir une activité moins rentable et plus
risquée à mesure que s'accélère la transition vers l'objectif "zéro émission". Les
entreprises qui ont annoncé leur intention de diversifier leurs activités dans les
énergies propres représentent un peu moins d'un cinquième de la production
actuelle de pétrole et de gaz. Selon l’AIE, un débat productif sur l'industrie pétrolière
et gazière en transition doit éviter deux fausses idées courantes. La première est que
les transitions ne peuvent être menées que par des changements dans la demande.
Le deuxième est l'attente excessive et la dépendance à l'égard des CCUS.
Néanmoins, on constate que, malgré ces préconisations de l’AIE, le contexte n’est pas
favorable pour le chemin vers le meilleur scénario. 

En effet, l’AIE elle-même constate dans un autre rapport récent (Oil Market Report -
November 2023 ) que la demande mondiale de pétrole continue de dépasser les
attentes et revoit légèrement à la hausse ses prévisions de croissance de la demande
en brut pour 2023 et 2024 (notamment en raison de la résistance des livraisons
américaines supérieure à ce qu'indiquaient les données préliminaires et le record
historique de la demande de pétrole chinoise atteint en septembre). Un récent
rapport de BloombergNEF souligne que les États membres du G-20 ont plus que
doublé leur soutien aux combustibles fossiles en 2022. La mise à jour de la base de
données Global Oil and Gas Exit List parue le 15/11 (élaborée par l'ONG allemande
Urgewald en collaboration avec plus de 50 autres organisations) indique que 96% des
entreprises en amont de la chaîne continuent d'explorer ou de développer de
nouveaux gisements de pétrole et de gaz. Selon cette étude, la capacité mondiale de
production d'électricité à partir de gaz devrait augmenter de 30% et l'industrie
prévoit une augmentation de 162 % de la capacité d'exportation de GNL. Enfin, selon
un rapport du Natural Resource governance institute (NRGI) publié le 28/11, les
compagnies pétrolières d'Etat, qui contrôlent la moitié du pétrole et du gaz dans le
monde, ignorent pour la plupart le risque associé à la transition énergétique sur leurs
activités souvent cruciales à l'économie locale (voir cette analyse de Connaissance
des Energies).

En France, Bercy a dévoilé le 7 novembre le nouveau référentiel du label ISR
(Investissement socialement responsables), l’une des premières certifications de
finance durable en Europe. Plus strict, il exclura les fonds qui financent de nouveaux
projets dans les hydrocarbures et obligera les prétendants au label à s’engager sur
une trajectoire de transition alignée avec l’accord de Paris (voir cet article de l’Usine
Nouvelle). Cela signifie que 45% des fonds actuellement labellisés ISR ne pourront
plus l'être car notamment composés d'entreprises du secteur des énergies fossiles.
Mais en parallèle, un projet contesté de forages pétroliers du groupe canadien
Vermilion Energy en Gironde a reçu le 20/11 un avis favorable à l'issue de l'enquête
publique. Le rapport de la commission d’enquête publique indique que « le pétrole
qui ne serait pas produit en France serait certainement importé avec un coût
environnemental bien plus élevé ». Le dossier est désormais entre les mains du préfet
de la Gironde qui doit prendre un arrêté d'autorisation ou de refus du projet (voir cet
article de Connaissances des Energies). Un autre projet controversé d’énergies
fossiles est en passe de voir le jour en Moselle. Une décision du tribunal administratif
de Strasbourg est en effet venue confirmer un projet d'extraction de gaz non
conventionnel selon la société en charge du futur site, la Française de l'Energie (voir
cet article de La Tribune). Rappelons que l'exploitation d'hydrocarbures va être
progressivement interdite en France d'ici 2040.

NOVEMBRE 2023

Revers des SMR
Synthèse d’articles

NuScale, la première entreprise à avoir reçu une certification de conception de la
Commission de réglementation nucléaire des Etats-Unis pour un petit réacteur
modulaire (SMR), a annoncé qu'elle annulait son accord de longue date pour
déployer ses premiers réacteurs afin de fournir un consortium de petites
coopératives d'électricité, en raison de l'escalade des coûts du projet. L'annonce de
NuScale fait suite à plusieurs autres revers pour les SMR. X-Energy, une autre société
prometteuse dans le domaine des SMR, a annoncé qu'elle annulait son projet
d'introduction en bourse. Fin novembre, elle a été contrainte de licencier une
centaine de personnes (voir cet article de The Breakthrough Institute). L’annonce de
Nuscale a fait chuter de plus de 30% son action en bourse (voir cet article de
Connaissance des Energies). Selon cet article de The Energy Mix, ces échecs aux
Etats-Unis soulèvent des inquiétudes quant au coût du développement des SMR au
Canada.

Le nucléaire intègre la liste des technologies vertes à soutenir du
Parlement européen
Article de Euractiv

Le Parlement européen a adopté le 21/11 sa position sur le Net-Zero Industry act
(NZIA) étendant à 17 le nombre de technologies qu’il entend soutenir pour une
industrie décarbonée en Europe. Le nucléaire, initialement relégué sur la liste
secondaire, intègre donc cette liste de 17 technologies, tant pour ce qui concerne les
réacteurs existants que pour les technologies futures comme les petits réacteurs
modulaires. Si cette décision montre des évolutions positives pour le nucléaires au
sein de l’Union européenne, la liste sera probablement réduite lors des négociations
finales avec les États membres où la question du nucléaire devrait refaire surface.

NUCLÉAIRE

Reprise du nucléaire en Europe
Synthèse d’articles

On note une multiplication des signes de relance du nucléaire dans le monde,
et particulièrement en Europe. En Suède, les parlementaires ont approuvé le
29/11 le projet de loi sur la relance du nucléaire dans le pays. Le Code de
l'environnement sera donc modifié pour permettre à ce pays de construire des
installations nucléaires ailleurs que dans les centrales déjà existantes, et la
limite actuelle de 10 réacteurs maximum sur le territoire sera supprimée.
L'objectif, selon le gouvernement : établir 10 nouveaux réacteurs d'ici à 2045
(voir cet article de La Tribune). Aux Pays-Bas, le 31 octobre dernier, à
Amsterdam, a été lancée la toute première coopérative de financement du
nucléaire. Un mouvement de la société civile inédit et concomitant à une
volonté de relance du nucléaire au Pays-Bas depuis 2021 (voir cet article de la
SFEN). Selon Bloomberg, la Suisse prévoit d'utiliser ses centrales nucléaires plus
longtemps que prévu pour faire face à d'éventuelles pénuries d'électricité (voir
cet article de Nuclear Engineering International). La Norvège a révélé le 07/11
ses plans pour une future centrale électrique composée de plusieurs petits
réacteurs modulaires (SMR). Il s'agit de la "première étape formelle vers l'étude
concrète d'une centrale nucléaire en Norvège" (voir cet article de Nuclear
Engineering International). Enfin, le ministère polonais du Climat et de
l’Environnement a pris une décision de principe positive concernant la
construction d’une centrale nucléaire de forte puissance (voir cet article du
Forum Nucléaire Suisse).

https://www.research.howarthlab.org/publications/Howarth_LNG_assessment_preprint_archived_2023-1103.pdf
https://www.research.howarthlab.org/publications/Howarth_LNG_assessment_preprint_archived_2023-1103.pdf
https://www.grtgaz.com/medias/communiques-de-presse/systeme-gazier-francais-plus-robuste-lentree-lhiver-2023-2024
https://www.grtgaz.com/medias/communiques-de-presse/systeme-gazier-francais-plus-robuste-lentree-lhiver-2023-2024
https://www.grtgaz.com/medias/communiques-de-presse/systeme-gazier-francais-plus-robuste-lentree-lhiver-2023-2024
https://gogel.org/publications
https://gogel.org/publications
https://www.iea.org/reports/the-oil-and-gas-industry-in-net-zero-transitions
https://www.iea.org/reports/oil-market-report-november-2023
https://www.iea.org/reports/oil-market-report-november-2023
https://www.iea.org/reports/oil-market-report-november-2023
https://about.bnef.com/blog/g-20-member-states-more-than-doubled-fossil-fuel-support-in-2022-to-1-3-trillion/
https://about.bnef.com/blog/g-20-member-states-more-than-doubled-fossil-fuel-support-in-2022-to-1-3-trillion/
https://gogel.org/sites/default/files/2023-11/urgewald_GOGEL-2023_MediaBriefing_final_0.pdf
https://gogel.org/sites/default/files/2023-11/urgewald_GOGEL-2023_MediaBriefing_final_0.pdf
https://resourcegovernance.org/publications/riskier-bets-smaller-pockets-national-oil-companies-public-money-energy-transition
https://resourcegovernance.org/publications/riskier-bets-smaller-pockets-national-oil-companies-public-money-energy-transition
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/la-plupart-des-compagnies-petrolieres-detat-ignorent-la-transition-energetique-selon-un-rapport-du-nrgi-231128
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/la-plupart-des-compagnies-petrolieres-detat-ignorent-la-transition-energetique-selon-un-rapport-du-nrgi-231128
https://www.usinenouvelle.com/article/les-petroliers-et-gaziers-exclus-de-la-nouvelle-version-du-label-isr.N2192393
https://www.usinenouvelle.com/article/les-petroliers-et-gaziers-exclus-de-la-nouvelle-version-du-label-isr.N2192393
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/gironde-avis-favorable-un-projet-conteste-de-nouveaux-forages-petroliers-pres-darcachon-231120
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/gironde-avis-favorable-un-projet-conteste-de-nouveaux-forages-petroliers-pres-darcachon-231120
https://www.latribune.fr/climat/energie-environnement/en-moselle-un-site-controverse-de-gaz-non-conventionnel-autorise-par-la-justice-984023.html
https://www.latribune.fr/climat/energie-environnement/en-moselle-un-site-controverse-de-gaz-non-conventionnel-autorise-par-la-justice-984023.html
https://thebreakthrough.org/blog/advanced-nuclear-energy-is-in-trouble
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/etats-unis-laction-de-nuscale-chute-de-plus-de-30-apres-labandon-dun-projet-de-smr-231109
https://www.connaissancedesenergies.org/afp/etats-unis-laction-de-nuscale-chute-de-plus-de-30-apres-labandon-dun-projet-de-smr-231109
https://www.theenergymix.com/failed-u-s-nuclear-project-raises-cost-concerns-for-canadian-smr-development/
https://www.euractiv.fr/section/energie-climat/news/le-parlement-etend-la-liste-des-technologies-cles-pour-la-decarbonation-de-lue-nucleaire-compris/
https://www.euractiv.fr/section/energie-climat/news/le-parlement-etend-la-liste-des-technologies-cles-pour-la-decarbonation-de-lue-nucleaire-compris/
https://www.latribune.fr/climat/energie-environnement/nucleaire-tournant-historique-en-suede-le-parlement-approuve-la-relance-a-trois-voix-pres-984495.html
https://www.sfen.org/rgn/quand-les-neerlandais-font-du-crowfunding-nucleaire/
https://www.sfen.org/rgn/quand-les-neerlandais-font-du-crowfunding-nucleaire/
https://www.neimagazine.com/news/newsswitzerland-to-extend-use-of-nuclear-11285853
https://www.neimagazine.com/news/newsswitzerland-to-extend-use-of-nuclear-11285853
https://www.neimagazine.com/news/newsnorway-unveils-plans-for-smr-power-plant-11278299
https://www.neimagazine.com/news/newsnorway-unveils-plans-for-smr-power-plant-11278299
https://www.nuklearforum.ch/fr/nouvelles/une-decision-de-principe-positive-pour-une-seconde-centrale-nucleaire-en-pologne
https://www.nuklearforum.ch/fr/nouvelles/une-decision-de-principe-positive-pour-une-seconde-centrale-nucleaire-en-pologne
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Scénarios de décarbonation du secteur transport en France et
leurs impacts sur la biomasse, l’hydrogène et l’électricité
Rapport de l'Alliance Nationale de Coordination de la Recherche pour l’Energie
(ANCRE)

Cette étude propose d’analyser trois scénarios prospectifs de décarbonation du
secteur transport français à 2050, envisageant différents mix technologiques
véhicules/carburants en regard de la règlementation européenne imposant la
fin de vente des véhicules thermiques neufs à partir de 2035. Pour chacun des
scénarios, les impacts sur les demandes en biomasse, en hydrogène et en
électricité sont analysés. Dans tous les scénarios, le besoin d'électricité pour
l'électrification du parc roulant va croître fortement d'ici à 2050. Cependant c'est
surtout la demande en hydrogène par électrolyse qui va exploser, notamment à
cause des objectifs européens d’incorporation de SAF pour l’aviation. La
demande en électricité totale pour le transport pourrait ainsi atteindre entre 260
et 300 TWh, ce qui pose des questions sur la faisabilité technique et
économique de cette solution. Aucun des scénarios étudiés ne paraît irréalisable
concernant l’approvisionnement en biomasse, quel que soit le niveau
d’électrification du parc. Seules les importations d'huiles usagées restent
tendues par le secteur du transport, cependant les demandes cumulées avec les
autres secteurs sur certaines biomasses méthanisables et certaines ressources
lignocellulosiques pourraient induire des contraintes d’approvisionnement
locales. Un levier de sobriété apparaît donc nécessaire en complément des
évolutions technologiques étudiées, afin de sécuriser ces tensions potentielles et
de diminuer la demande en électricité. Les conclusions de ce rapport sont donc
en accord avec les autres scénarios sur la mobilité, que ce soit pour l’aviation ou
la mobilité terrestre.

Scénarios de consommation/production de
carburants durables pour l’aviation
Plusieurs rapports mettent l’accent sur les quantités importantes d’électricité
et autres ressources nécessaires pour décarboner le secteur de l’aviation à
l’aide de carburants durables et insistent sur la nécessité de faire diminuer la
demande.

Electro-carburants en 2050 : Quels besoins en électricité et
CO2 ?
Rapport de l’ADEME

Les récents règlements européens (ReFuelEU Aviation et FuelEU Maritime)
fixent, de 2025 à 2050 des objectifs ambitieux d’incorporation progressive de
carburants durables pour l’aviation (minimum 70% en 2050) ou de baisse
d’intensité en gaz à effet de serre des carburants des navires (baisse de 80% à
l’horizon 2050). Ce rapport de l’ADEME évalue les volumes d’électricité et de
CO2 biogénique qui seraient nécessaires pour atteindre ces objectifs en 2050.
Deux scénarios de demande sont modélisés : demande basse basée sur les
scénarios Transition(s) 2050 de l’ADEME (soit une baisse de 35% de la demande
en énergie par rapport à aujourd’hui, avec des leviers de sobriété des usages
mis en œuvre) et demande haute basée sur ceux des filières professionnelles
(soit une hausse de 70% de la demande en énergie par rapport à aujourd’hui).
Les résultats de cet exercice montrent un besoin en électricité variant de 44 à
175 TWh pour la synthèse des e-carburants selon les scénarios.

Decarbonizing aviation with sustainable aviation fuels : myths
and realities of the roadmaps to net zero by 2050
IFPEN Economic Papers

Entre 35 et 71 % de la décarbonation de l'aviation devrait être réalisée grâce à
des carburants durables pour l'aviation (SAF pour Sustainable Aviation Fuel).
Cette ambition implique que la production d'énergie doit rapidement
commencer à fournir de grandes quantités de SAF, compte tenu de la
dépendance totale actuelle à l'égard des combustibles fossiles. Les conclusions
de ces travaux mettent en évidence deux défis principaux : (1) le renforcement
des capacités à court terme d'un secteur des SAF encore à ses débuts et (2) des
besoins en ressources disproportionnés à moyen et long terme. Un problème
identifié concerne la durabilité de l'expansion future de la demande du secteur.
Les taux de croissance envisagés induiront une consommation excessive de
biomasse, d'hydrogène et d'électricité, ce qui compromettra les voies de
transition des autres secteurs. Dans l'ensemble, l'analyse remet en question la
pertinence de l'allocation des ressources implicitement utilisée dans les
scénarios industriels actuels pour 2050. Dans ce contexte, les politiques visant à
réduire l'expansion de la demande semblent inévitables si l'on veut avoir une
chance d'atteindre l'objectif zéro net d'ici 2050.

SCENARIOS

Scénarios pour la mobilité terrestre
Synthèse de rapports
Comme pour l’aviation, des conclusions similaires apparaissent concernant la mobilité
terrestre. Plusieurs scénarios publiés en novembre (France et monde) alertent en effet
sur certaines problématiques liées au développement des véhicules terrestres
électriques, en particulier celle des ressources clés et la nécessité de repenser notre
mobilité, avec notamment plus de sobriété.

Comment gagner le pari industriel de la mobilité électrique en
France et en Europe ?
Etude de l’IFRI

Produire 1 million de VE en France en 2027 et 2 millions en 2030, comme envisagé par
le gouvernement, est un immense défi. Cette étude analyse et chiffre l’écart entre les
besoins et les capacités d’approvisionnement domestique (extraction et recyclage) en
matières premières d’ici 2035 en France et en Europe. Cinq scénarios de demande ont
été étudiés en faisant varier la taille du parc. Cette analyse montre que pour la France
l’approvisionnement domestique est loin de répondre à la demande, sauf dans
certains cas comme le lithium où la demande pourrait être comblée en grande partie
à terme, mais uniquement dans les scénarios de sobriété. Dans un scénario de
sobriété (diminution de 15 % du parc automobile et taille moyenne des batteries
limitée à 40 kWh), la réduction des besoins est de 38 % pour toutes les matières
premières, tandis que la diversification des chimies permet de réduire de manière
considérable les besoins en cobalt, nickel et manganèse, à hauteur de 30 %. En
Europe, les besoins du secteur jusqu’en 2050 ne pourront pas être satisfaits
uniquement sur la base de l’approvisionnement domestique, mais si tout le potentiel
en recyclage était utilisé, un taux de couverture d’environ 50 % (ou plus) des besoins
pour les métaux principaux de la batterie serait atteint. Le recyclage des batteries
usagées est une source décisive pour renforcer l’autonomie stratégique du secteur
automobile européen à long terme uniquement. L’Europe devra mettre en place des
partenariats miniers avec des pays tiers pour sécuriser la fourniture d’environ la moitié
de ses besoins en métaux critiques pour les batteries, et devra agir vite pour s’assurer
que les rebuts et la black mass reste en Europe afin d’éviter un accroissement de cette
dépendance aux importations. 

Métaux critiques : l’impasse des SUV, quel scénario pour réussir la
transition de nos mobilités ?
Rapport de WWF

WWF France, avec l’appui d’acteurs de l’ADEME, du BRGM, du CNRS et de l’IMT-IDDRI,
a souhaité étudier dans ce rapport le potentiel des leviers de réduction de la demande
liée à nos besoins de mobilité. 3 scénarios sont examinés. Un scénario “laisser-aller” qui
décrit un renoncement à toute politique publique visant à sortir de la dépendance à la
voiture individuelle et à infléchir les ventes de gros véhicules. Un scénario
“intermédiaire” dans lequel les politiques publiques actuelles sont poursuivies, ce qui
se traduit par une réduction modérée de la dépendance à la voiture individuelle et
une stabilisation des ventes de gros véhicules. Un scénario “sobriété” dans lequel des
politiques publiques volontaristes sont mises en œuvre, visant à sortir de la
dépendance à la voiture individuelle et à orienter les ventes vers des véhicules plus
petits et efficaces. Les résultats montrent que, si la voiture électrique est un élément
indispensable de la lutte contre le réchauffement climatique, son déploiement est
menacé dans sa dynamique par un manque de métaux critiques. La menace de
pénurie vient en particulier de la multiplication des ventes de SUV électriques de
grande taille. En allégeant les modèles de voitures électriques et en favorisant les
alternatives, il est possible de réduire de 40 % le besoin en batteries électriques de la
France en 2035. Selon cette étude, le covoiturage, les mobilités actives et partagées
ainsi que la sobriété seront aussi indispensables pour sortir de notre dépendance aux
métaux critiques. 

The State of African Energy 2024 Outlook Report
Rapport de l’African Energy Chamber)

La Chambre africaine de l’énergie, groupe de défense de l’énergie basé en Afrique du
Sud, a publié le 7/11 son rapport prospectif pour 2024 sur l’état de l’énergie en Afrique.
D’après les auteurs, le gaz naturel devrait rester dans le mix électrique, représentant
30% de la production d’électricité en 2030, puis diminuer pour atteindre 10% en 2050.
La part des énergies renouvelables atteindrait quant à elle 75% du mix électrique en
2050 alors qu’elle n’est que de 25% en 2023 (voir article du 9/11 d’AgenceEcofin).

Scénarios pour le secteur des transports en France
dans sa globalité 

https://www.allianceenergie.fr/scenarios-de-decarbonation-du-secteur-transport-en-france-et-leurs-impacts-sur-la-biomasse-lhydrogene-et-lelectricite/
https://www.allianceenergie.fr/scenarios-de-decarbonation-du-secteur-transport-en-france-et-leurs-impacts-sur-la-biomasse-lhydrogene-et-lelectricite/
https://librairie.ademe.fr/mobilite-et-transport/6680-electro-carburants-en-2050-quels-besoins-en-electricite-et-co2-.html
https://librairie.ademe.fr/mobilite-et-transport/6680-electro-carburants-en-2050-quels-besoins-en-electricite-et-co2-.html
https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/sites/ifpen.fr/files/inline-images/NEWSROOM/Regards%20%C3%A9conomiques/Cahiers%20Economie/IFPEN%20Economic%20Papers%20n%C2%B0156.pdf
https://www.ifpenergiesnouvelles.fr/sites/ifpen.fr/files/inline-images/NEWSROOM/Regards%20%C3%A9conomiques/Cahiers%20Economie/IFPEN%20Economic%20Papers%20n%C2%B0156.pdf
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/ifri_coll_mobilite_propre_2023.pdf
https://www.ifri.org/sites/default/files/atoms/files/ifri_coll_mobilite_propre_2023.pdf
https://www.wwf.fr/sites/default/files/doc-2023-11/WWF_Rapport%20Me%CC%81taux%20Critiques_0911_HD.pdf
https://www.wwf.fr/sites/default/files/doc-2023-11/WWF_Rapport%20Me%CC%81taux%20Critiques_0911_HD.pdf
https://energychamber.org/wp-content/uploads/The-State-of-African-Energy-2024-Outlook-Report3.pdf
https://energychamber.org/wp-content/uploads/The-State-of-African-Energy-2024-Outlook-Report3.pdf
https://www.agenceecofin.com/energies/0911-113496-la-part-des-energies-renouvelables-dans-le-mix-electrique-de-l-afrique-passera-a-47-en-2030-et-a-75-en-2050-rapport


Les forêts des zones boréales et tempérées sont devenues les
principaux puits de carbone

Grâce à une nouvelle méthode d’analyse d’images satellitaires, une équipe
internationale de recherche coordonnée par le CEA et INRAE a cartographié
pour la première fois les évolutions annuelles de la biomasse forestière
mondiale entre 2010 et 2019. Les scientifiques ont découvert que les forêts
boréales et tempérées sont devenues les principaux puits de carbone au
niveau mondial. Les forêts tropicales, plus anciennes mais dégradées,
notamment par la déforestation, les feux et les sécheresses, sont désormais
presque neutres en carbone. Leurs résultats, publiés dans Nature Geoscience,
soulignent l’importance de mieux tenir compte des jeunes forêts et des
dégradations forestières dans la mise au point des modèles de prédiction de
puits de carbone pour mieux anticiper les politiques d’atténuation du
changement climatique.
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Scénarios de décarbonation du secteur transport en
France et leurs impacts sur la biomasse, l’hydrogène et
l’électricité

Le CEA I-Tésé a participé à l'élaboration de ce rapport dans le cadre de
l'Alliance Nationale de Coordination de la Recherche pour l’Energie
(ANCRE) (voir rubrique scénarios).

BIOMASSE

NOVEMBRE 2023

The European biomass puzzle Challenges,
opportunities and trade-offs around biomass
production and use in the EU
Rapport de l’European Environment Agency

Ce rapport examine comment la biomasse peut aider à atteindre les
objectifs climatiques et environnementaux, et comment le
changement climatique pourrait affecter la production de biomasse
de l'UE dans les secteurs de l'agriculture et de la forêt. Il examine
également les principales synergies et les compromis dans
l'utilisation de la biomasse pour différents objectifs politiques. 

Selon ce rapport, « il conviendrait d’adopter une approche plus claire
pour faire de la biomasse une source d’énergie de dernier recours et
donner la priorité à d’autres types de sources d’énergie renouvelable
qui ont moins d’impact sur le climat, la biodiversité et la pollution de
l’air ».

Le marché de l’électricité
Article La Tribune

Le 14/11, l’Etat et EDF ont trouvé un accord concernant le futur cadre de
régulation du prix de vente de l’électricité issue du nucléaire historique, alors
que le mécanisme de l’ARENH, qui règlemente actuellement ce prix, doit
prendre fin le 31 décembre 2025. L’ambition globale de la construction proposée
est de développer la liquidité des marchés à terme sur des maturités de moyen
terme (entre 5 et 15 ans) afin de rapprocher les prix des coûts moyens de
production du parc estimés à 70€/MWh. Toutefois, pour éviter de possibles
flambées des factures, le gouvernement mettra en place un mécanisme de
redistribution de la rente du nucléaire historique profitant à l’ensemble des
consommateurs. Au-delà d’un premier seuil fixé à 78 €/MWh, niveau censé
représenter le coût complet du nucléaire existant et l’investissement dans le
nucléaire futur, EDF devrait rétrocéder la moitié de la « rente » générée par la
production du parc nucléaire historique. Au-delà d’un second seuil fixé à 110
€/MWh8, 90% de cette « rente » devrait être redistribuée. Le Ministre de
l’économie a également annoncé l’élargissement du tarif règlementé de vente
(TRV) de l’électricité à toutes les très petites entreprises à partir de 2026, le TRV
étant le prix fixé par les pouvoirs publics sur proposition de la Commission de
Régulation de l’Energie, à l’inverse des offres à prix de marché qui sont conçues
librement par les fournisseurs d’électricité. Actuellement, c’est un niveau
maximum de puissance (36 kVA) qui permet l’accès au TRV (voir article du 14/11
de La Tribune).

Les garanties d’origine

Le 18/11, le Ministère de la Transition énergétique a adopté un décret qui apporte
des modifications au système des garanties d’origine (GO), document
électronique servant uniquement à prouver au client final qu’une part ou une
quantité déterminée équivalent de l’énergie fournie a été produite par une
source d’énergie primaire donnée ou par cogénération. Ce décret étend ainsi la
possibilité d’émettre des GO d’origine électriques à l’ensemble des sources
d’énergie primaire et notamment à l’énergie nucléaire. Il introduit également
des règles particulières pour l’émission des garanties d’origine au titre d’une
production d’électricité autoconsommée individuelle ou collective, dont la
nécessité que l’installation de production soit équipée de dispositifs de
comptage dédiés. Les modalités de mise aux enchères des GO sont aussi
développées. Enfin, les communes, groupement de communes ou métropoles
ont la possibilité d’acquérir des GO en amont de l’enchère, par une forme de
droit de préemption, sous certaines conditions (voir article du 20/11 d’Actu-
environnement).

MARCHÉ ET FINANCEMENT

Les marchés du carbone 
Synthèse d’articles

Le Conseil d’analyse économique (CAE) a publié une note le 15/11 sur l’effet du
marché du carbone européen (SCEQE) sur l’industrie manufacturière française. Les
auteurs constatent que malgré la hausse du coût de l’énergie du fait de ce marché
carbone pour les grandes entreprises émettrices, elles ne sont pas désavantagées
par le SCEQE. Les émissions de CO2 ont bien diminué, en moyenne entre 6 et 21% en
fonction des années, et leurs ventes annuelles ont même augmenté, entre 5 et 10%,
par rapport ce qu’il aurait pu être sans le SCEQE. (voir le focus du CAE).

La Commission européenne a également présenté  son rapport sur le marché du
carbone en 2022 et au premier semestre 2023. Les auteurs constatent notamment
que le marché du carbone a permis de réduire les émissions des secteurs de
l’électricité et de l’industrie de 37,3% par rapport aux niveaux de 2005. Les émissions
des installations sont restées inférieures de 7% aux niveaux antérieurs à la pandémie
de 2019. Sur la période étudiée, le SCEQE a permis de récolter près de 39 milliards
d’euros de recettes, redistribués pour la grande majorité aux budgets des Etats
membres (voir communiqué de presse).

Dans une publication du 22/11, l’Institute for Climate Economics (I4CE) a identifié
l’ensemble des mécanismes de tarification du carbone dans le monde, sous forme
de taxes ou de systèmes d’échange de quotas d’émission (SCEQE). Les territoires
couverts par ces mécanismes représentent 54% du PIB mondial en 2023, et 50% des
émissions mondiales de gaz à effet de serre. Les recettes de la tarification s’élèvent à
93 milliards d’USD en 2022, en légère baisse par rapport aux 97 milliards d’USD en
2021, et sont affectées pour moitié dans des projets verts ou de développement. (voir
la publication de I4CE).

Le financement des projets super-émetteurs en CO2

Une enquête menée par les ONG Eclaircies et Data for Good et publiée le 31/10 met
en évidence les acteurs industriels et financiers qui ont contribué en 2022 à financer
une dizaine d’entreprises développant les 425 « bombes carbone », ces projets
d’extraction de pétrole, de gaz et de charbon super-émetteurs en CO2 qui menacent
significativement les objectifs climatiques de l’Accord de Paris (voir article du 01/11 du
Monde).

https://www.cea.fr/Pages/actualites/environnement/forets-zones-boreales-temperees-principaux-puits-carbone.aspx
https://www.cea.fr/Pages/actualites/environnement/forets-zones-boreales-temperees-principaux-puits-carbone.aspx
https://www.allianceenergie.fr/scenarios-de-decarbonation-du-secteur-transport-en-france-et-leurs-impacts-sur-la-biomasse-lhydrogene-et-lelectricite/
https://www.allianceenergie.fr/scenarios-de-decarbonation-du-secteur-transport-en-france-et-leurs-impacts-sur-la-biomasse-lhydrogene-et-lelectricite/
https://www.allianceenergie.fr/scenarios-de-decarbonation-du-secteur-transport-en-france-et-leurs-impacts-sur-la-biomasse-lhydrogene-et-lelectricite/
https://www.eea.europa.eu/publications/the-european-biomass-puzzle
https://www.eea.europa.eu/publications/the-european-biomass-puzzle
https://www.eea.europa.eu/publications/the-european-biomass-puzzle
https://presse.economie.gouv.fr/discours-de-bruno-le-maire-lors-de-la-conference-de-presse-sur-laccord-edf/
https://www.latribune.fr/climat/energie-environnement/l-etat-et-edf-mettent-fin-a-leur-bras-de-fer-et-trouvent-un-accord-sur-les-prix-de-l-electricite-nucleaire-983123.html
https://www.latribune.fr/climat/energie-environnement/l-etat-et-edf-mettent-fin-a-leur-bras-de-fer-et-trouvent-un-accord-sur-les-prix-de-l-electricite-nucleaire-983123.html
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000048423398#:~:text=%C2%AB%20Art.,producteur%20ou%20de%20l'Etat.
https://www.actu-environnement.com/ae/news/garanties-origine-decret-42963.php4
https://www.actu-environnement.com/ae/news/garanties-origine-decret-42963.php4
https://www.cae-eco.fr/estimation-de-leffet-du-marche-du-carbone-europeen-sur-lindustrie-manufacturiere-francaise
https://climate.ec.europa.eu/system/files/2023-10/COM_2023_654_1_EN_ACT_part1_CMR%2BSWD.pdf
https://climate.ec.europa.eu/news-your-voice/news/eu-carbon-market-continues-deliver-emission-reductions-2023-10-31_en
https://www.i4ce.org/en/publication/global-carbon-accounts-2023-climate/
https://www.i4ce.org/en/publication/global-carbon-accounts-2023-climate/
https://www.carbonbombs.org/
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2023/11/01/derriere-les-bombes-carbone-une-responsabilite-partagee-entre-etats-entreprises-et-banques_6197702_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2023/11/01/derriere-les-bombes-carbone-une-responsabilite-partagee-entre-etats-entreprises-et-banques_6197702_4355770.html

